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1. Par courrier reçu le 29 janvier 2020 l’Autorité des marchés financiers a été informée de la conclusion, le 24 
janvier 2020, d’un contrat de cession entre la société par actions simplifiée BME France1 et la société anonyme 
Dumont Investissement2, aux termes duquel cette dernière s’est engagée à acquérir, et BME France s’est engagée 
à vendre, les 730 640 actions SAMSE (représentant 21,13% du capital de cette société3) actuellement détenues 
par la société BME France au prix, hors frais, de 136 000 000 €4.  
 
L’opération n’est soumise à aucune condition et sera réalisée entre le 28 février 2020 et le 13 mars 2020 au plus 
tard. En l’absence de réalisation de l’opération le 28 février 2020, la société Dumont Investissement sera 
redevable envers la société BME France d’une indemnité de 100 000 € par jour entre le 28 février 2020 (exclu) 
et la date de réalisation de l’opération (incluse). 
 

2. Par le même courrier, l’Autorité des marchés financiers a été informée de la conclusion, le 24 janvier 2020 : 
 
a. d’un acte de résiliation du pacte d’actionnaires conclu, le 17 septembre 2014, entre les sociétés Dumont 

Investissement et BME France et constitutif d’une action de concert entre elles vis-à-vis de la société 
SAMSE5, aux termes duquel le pacte d’actionnaires susvisé sera résilié de plein droit à compter de la 
réalisation de l’opération de cession susvisée ; 

 

                                                           
1 Société anciennement dénommée CRH France Distribution, contrôlée par des fonds conseillés ou gérés par des affiliés de 
Blackstone. 
2 Société dont les principaux actionnaires sont les familles des fondateurs (familles Joppé, Bériot, Doras et Henry) détenant 
ensemble 61,15% du capital et 66,85% des droits de vote, et les salariés et anciens salariés et les FCPE salariés détenant 
ensemble 24,86% du capital et 27,03% des droits de vote. 
3 Sur la base d’un capital composé de 3 458 084 actions représentant 6 409 050 droits de vote en application du 2ème alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
4 Cf. notamment communiqué diffusé par la société SAMSE le 24 janvier 2020. 
5 Le pacte d’actionnaires et la promesse de vente du 17 septembre 2014 ont fait l’objet d’une description dans les décisions 
de l’AMF D&I 214C1940 en date du 22 septembre 2014, D&I 214C2154 en date du 16 octobre 2014, le communiqué diffusé 
par la société SAMSE le 13 décembre 2018 et D&I 219C2190 du 6 novembre 2019. 
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b. d’un acte de renonciation à la promesse de vente conclue, le 17 septembre 2014, entre des actionnaires de 
Dumont Investissement et BME France et portant sur le contrôle de la société Dumont Investissement5, aux 
termes duquel Dumont Investissement, certains de ses actionnaires et BME France ont renoncé, à compter de 
la réalisation de l’opération de cession susvisée, à leurs droits au titre de la promesse de vente et BME France 
et CRH Nederland B.V.6 ont été libérées, à compter du 24 janvier 2020, de l’indemnité d’immobilisation de 
30 000 000 € due dans l’hypothèse où BME France aurait renoncé définitivement à son option d’achat en 
2020 ou ne l’aurait pas exercée dans le délai imparti. 

 
Par ailleurs, aux termes du contrat de cession, BME France a déclaré que CRH Nederland B.V. ne bénéficiait 
pas du droit d’exercer l’option d’achat. À défaut de réalisation de l’opération, le pacte d’actionnaires et la 
promesse de vente demeureront en vigueur, étant précisé que BME France et CRH Nederland B.V. 
demeureraient libérées de l’indemnité d’immobilisation décrite au 2.b ci-avant. 

 
3. Par courrier reçu le 29 janvier 2020, la société anonyme Dumont Investissement2 (2 rue Raymond Pitet, 38100 

Grenoble) a déclaré avoir franchi individuellement en hausse, le 24 janvier 2020, les seuils de 2/3 du capital et 
des droits de vote de la société et détenir individuellement 2 673 161 actions SAMSE7 représentant 4 615 682 
droits de vote, soit 77,30% du capital et 72,02% des droits de vote de cette société3. 
 
Ce franchissement de seuils résulte de l’assimilation par la société Dumont Investissement de 730 640 actions 
SAMSE au titre du 4° du I de l’article L. 233-9 du code de commerce par suite de la conclusion, le 24 janvier 
2020, d’un contrat de cession à son profit portant sur autant d’actions SAMSE et dont la réalisation interviendra 
entre le 28 février 2020 et le 13 mars 2020 au plus tard (cf. point 1 ci-dessus). 
 
À cette occasion, le concert composé des sociétés Dumont Investissement et BME France n’a franchi aucun 
seuil et détient 2 673 161 actions SAMSE8 représentant 5 346 322 droits de vote, soit 77,30% du capital et 
83,42% des droits de vote de cette société3, répartis comme suit : 
 

 Actions % capital Droits de vote % droits de vote 
Dumont Investissement 2 673 161 77,30 4 615 682 72,02 
BME France 730 640 21,13 1 461 280 22,80 
Total concert9 2 673 161 77,30 5 346 322 83,42 

 
_______ 

                                                           
6 Contrôlées au plus haut niveau par la société de droit irlandais CRH plc, dont les titres sont admis sur Euronext Dublin et le 
London Stock Exchange. 
7 Dont 730 640 actions SAMSE assimilées au titre du 4° du I de l’article L. 233-9 du code de commerce du fait de la 
conclusion d’un contrat de cession au profit de la société Dumont Investissement, dont la réalisation interviendra entre le 28 
février 2020 et le 13 mars 2020 au plus tard. 
8 Dont 730 640 actions SAMSE assimilées au titre du 4° du I de l’article L. 233-9 du code de commerce du fait de la 
conclusion d’un contrat de cession au profit de la société Dumont Investissement, dont la réalisation interviendra entre le 28 
février 2020 et le 13 mars 2020 au plus tard. 
9 Dont 730 640 actions SAMSE représentant autant de droits de vote retranchés du total concert en application de l’article 
223-11-1 II du règlement général afin que les mêmes actions et droits de vote ne fassent pas l’objet d’une double 
comptabilisation. 


